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Par Lynda Naili

F
erhat Ait Ali Braham,
ministre de l’Industrie et
des Mines, dans une ren-
contre avec la presse, a

appelé les hommes d’affaires à
mettre davantage la main à la
poche pour le sauvetage de
leurs entreprises, impactées par
le confinement imposé pour lut-
ter contre la propagation du
Covid-19. Les opérateurs doi-
vent «s’engager dans le finance-
ment des besoins de leurs entre-
prises et ne compter sur une aide
de l’Etat qu’à titre complémentai-
re». Il n’était pas possible pour
l’Algérie de «copier» l’expérience
des économies développées en
matière de sauvetage des entre-
prises en raison de «la différence
constatée en matière de discipli-
ne et respect des engagements».
Déplorant ainsi que «des repré-
sentants du secteur économique
algérien, y compris des grosses
entreprises» affirment «qu’ils

n’ont pas de quoi payer les
salaires, alors que ces mêmes
personnes disaient, il y a deux
ans, qu’ensemble, ils réalisent un
chiffre d’affaires de 40 milliards
de dollars».

Industrie mécanique,
le nouveau cahier des
charges d’ici à juillet

Le nouveau cahier des
charges relatif à la production de
véhicules sera promulgué d’ici le
mois de juillet, a également indi-
qué le ministre de l’Industrie.
Ledit document est, dira-t-il,
conçu dans l’objectif d’asseoir
une véritable industrie méca-
nique en Algérie, en exigeant un
niveau minimum d’intégration de
composantes locales de 30 %
ainsi que la fabrication de la car-
rosserie localement. Prévoyant
un traitement différencié pour les
Algériens qui veulent se lancer
dans cette activité, le nouveau
document a la particularité de
différencier entre les investisse-
ments étrangers à 100 %
(puisque la règle 51/49 % ne
concerne plus cette filière), les
investissements d’Algériens en
partenariat avec des étrangers et
les investissements algériens,
avec un régime spécifique pour
chacun, ajoutera-t-il. 

Sur l’attractivité des construc-
teurs étrangers concernant le
secteur de l’automobile, il dira
que l’Algérie n’allait pas s’effor-
cer, à travers «des concessions
démesurées ou des sacrifices
fiscaux», à pousser les indus-
triels étrangers à venir investir.
«Nous n’avons jamais dit que
nous avons un plan pour un véhi-

cule algérien. Nous plaçons les
jalons de ce qui devrait être une
industrie automobile. Si les opé-
rateurs estiment qu’ils peuvent
trouver leurs intérêts en Algérie,
qu’ils soient les bienvenus, dans
le cadre de ces repères. S’ils
estiment qu’ils ne peuvent pas
trouver leurs intérêts chez nous,
nous n’obligeons personne à
venir (...) Nous ne sommes pas
acharnés à avoir une industrie
automobile touristique», insiste-
ra-t-il tout en indiquant que la
nouvelle vision relative à l’indus-
trie mécanique favorise l’installa-
tion d’équipementiers en Algérie
à travers notamment des avan-
tages fiscaux et financiers.
Lesquels équipementiers ne
sont pas obligés de travailler
avec des assembleurs puisqu’ils
peuvent opérer sur le marché de
la pièce de rechange.

Importation de véhi-
cules neufs, pas avant

la fin de l’année
Aussi, faisant part d’un

deuxième cahier des charges
dédié à la sous-traitance et l’inté-
gration locale qui assurera un
maximum de valeur ajoutée algé-
rienne, il dira qu’un troisième
cahier des charges sera égale-
ment promulgué d’ici juillet pour
fixer les conditions et modalités
d’exercice des activités de
concessionnaires de véhicules
neufs qui désormais ne pourront
pas importer de véhicules sans
avoir au préalable une comman-
de d’un client. «C’est fini les
gigantesques stocks qu’on écou-
lait au gré de la conjoncture», a-t-

il martelé. Affirmant ainsi que la
liste des concessionnaires
agréés sera connue au cours du
dernier trimestre 2020, et que les
premiers véhicules neufs impor-
tés ne seraient sur le marché que
vers la fin de l’année. Interpellé
sur les prix des véhicules neufs,
le ministre dira que le nouveau
document poussera les conces-
sionnaires à vendre avec des
marges bénéficiaires «raison-
nables». Expliquant, à ce sujet,
que la dépréciation du dinar aura
des répercussions certaines sur
les prix des véhicules neufs.
Dans ce sens, il considèrera que
le prix d’un véhicule touristique
«ne représente pas une priorité
sociale» pour le gouvernement
puisqu’«il ne s’agit pas d’un
besoin de base». Par ailleurs, sur
l’éventuelle reprise de la Société
nationale des véhicules indus-
triels (SNVI) par l’industrie militai-
re, il dira que ce projet obéit stric-
tement à une logique écono-
mique. «Le ministère de la
Défense nationale, d’une part,

veut développer une industrie
militaire nationale d’équipements
de transport, et la SNVI, d’autre
part, a de sérieux problèmes
financiers récurrents. Cette repri-
se permettra à la fois d’économi-
ser des investissements pour l’in-
dustrie militaire et d’éviter des
solutions coûteuses pour la
société sur les plans financier et
social», expliquera-t-il. Enfin,
outre la révision prochaine des
prérogatives du CNI (Conseil
national de l’investissement) et le
lancement d’une opération de tri,
de classification du foncier indus-
triel public, le ministre annoncera
la relance prochaine du méga-
projet intégré d’exploitation et de
transformation du phosphate qui
s’étend sur les wilayas de
Tébessa, Souk Ahras, El Tarf,
Skikda et Annaba ainsi que du
projet de mine de fer à Gara
Djebilet, Tindouf. Et de faire part,
dans la foulée, de la révision de
la carte minière nationale enta-
mée par son département.

L. N.

Ait Ali exhorte les patrons à mettre la main à la poche
Entreprises impactées par le Covid-19

 Entreprises impactées par le Covid-19, industrie mécanique, importation de véhicules neufs, révision des
prérogatives du CNI, classification du foncier industriel, l'exploitation des ressources minérales…, autant de points

abordés avant-hier par Ferhat Ait Ali Braham, ministre de l'Industrie et des Mines, lors d'une rencontre 
avec les médias.

Ph
/D

.R
.

Aussi bien dans les grandes
villes que dans la campagne,

le fléau de la drogue prend de
l’ampleur. Les dealers se multi-
plient et les consommateurs
aussi. Malgré les efforts de l’Etat,
les quantités de résine de canna-
bis et d’autres stupéfiants saisis
ne cessent d’augmenter et les
chiffres parlent d’eux-mêmes.
Plus que jamais, le pays est inon-
dé de drogue provenant essen-
tiellement du Maroc voisin. La
sonnette d´alarme a, à plusieurs
fois, été tirée par différents orga-
nismes aussi bien sécuritaires
que socio-éducatifs. Le phénomè-
ne qui touche toutes les couches
sociales, sans distinction aucune,
ne fait pas marche arrière, il
gagne plutôt du terrain. En effet,
chaque jour les services de sécu-
rité font état de saisies de quanti-
tés de drogues, tous types
confondus, cela va du kif traité à
l’héroïne en passant par les psy-
chotropes en tous genres. Le tra-
fic de drogue à l’échelle nationale
prend des proportions aussi alar-
mantes que dangereuses. Les
jeunes doivent avoir conscience
des dangers de la drogue.

L’urgence est donc de sensibiliser
les jeunes sur les dangers, leur
faire comprendre, plus que jamais
que la drogue n’est pas un petit
passe-temps ou un caprice de
jeunesse mais bien une menace
pour leur santé. Toutefois, les ins-
tallations concrétisées au niveau
de la bande frontalière, dont
notamment des barrières et des
tranchées, ont contribué égale-
ment à des résultats qui se sont
soldés par l’arrestation de trafi-
quants et le démantèlement de
réseaux souvent internationaux
activant selon des méthodes
organisées. Bien que néces-
saires, les efforts entrepris par les
éléments de la gendarmerie, de la
sûreté et des Douanes dans le
cadre de la lutte contre ce fléau
demeurent tangibles, notamment
en termes de saisies de quantités
énormes de kif traité, de psycho-
tropes et de démantèlement de
réseaux. A cet effet, plus de huit
quintaux de kif traité ont été saisis
à Naâma par un détachement
combiné de l’Armée nationale
populaire, a indiqué, jeudi, un
communiqué du ministère de la
Défense nationale. «Dans le cadre

de la lutte contre la contrebande
et la criminalité organisée et dans
la dynamique des efforts inlas-
sables visant à endiguer la propa-
gation du fléau de narcotrafic
dans notre pays, un détachement
combiné de l’ANP a saisi une
grande quantité de kif traité s’éle-
vant à huit quintaux et neuf kilo-
grammes, et ce, lors d’une
patrouille de recherche menée
près de la zone frontalière de
Djenniène Bourezg, wilaya de
Naâma en 2e Région militaire»,
précise la même source. Dans le
même contexte, des détache-
ments combinés de l’ANP «ont

intercepté, suite à des opérations
distinctes menées à Relizane en
2e Région militaire, Béchar en 3e

Région militaire et Mila en 5e

Région militaire, quatre narcotrafi-
quants et saisi 10,25 kilogrammes
de kif traité, 23 579 comprimés
psychotropes, alors que des élé-
ments de la Gendarmerie nationa-
le ont appréhendé à Guelma,
Sétif, El-Oued et Béchar, cinq indi-
vidus et saisi deux camions, trois
véhicules utilitaires chargés de 29
690 unités de différentes boissons
et 74 quintaux de tabac», ajoute le
communiqué. 

Meriem Benchaouia

Un fléau en perpétuelle propagation

Présidence 
de la République

Tebboune accorde
une entrevue à

des responsables
de médias 

LE PRÉSIDENT de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, a accordé, jeudi,
une entrevue, à des respon-
sables de certains médias
nationaux, lors de laquelle il a
répondu à des questions rela-
tives aux affaires internes et à
la situation régionale, indique
un communiqué de la
Présidence de la République.
Cette rencontre périodique
avec la presse nationale a été
retransmise hier soir sur les
chaînes de la Télévision et de
la Radio nationales. Nous y
reviendrons. R. N.

Affaires étrangères
Entretiens

téléphoniques
entre Boukadoum
et ses homologues
espagnol, italien

et irlandais
LE MINISTRE des Affaires
étrangères, Sabri Boukadoum,
a eu jeudi des entretiens télé-
phoniques avec ses homo-
logues d’Espagne, Mme

Arancha Gonzalez Laya,
d’Italie, M. Luigi di Maio, et
d’Irlande, M. Simon Coveney,
indique un communiqué du
ministère des Affaires étran-
gères. «Les récents dévelop-
pements intervenus sur la
scène libyenne et la recherche
d’une solution à la crise qui
secoue ce pays frère et voisin,
ainsi que les effets induits par
la propagation de la pandémie
de coronavirus ont été au
centre de ces échanges», pré-
cise la même source. H. N. 

109 nouveaux cas et 10 morts en 24 heures
Virus : nouvelle hausse

des décès et des contaminations 
L’ALGÉRIE a enregistré durant les dernières 24 heures  cent-

neuf nouveaux cas confirmés de coronavirus et  10 décès, a indi-
qué hier,  le porte-parole du Comité scientifique de suivi de l’évolu-
tion de la pandémie du Coronavirus, Dr Djamel Fourar. Le total de
cas confirmés s’élève ainsi à 10698, celui des décès à 751. En
parallèle, le nombre de guérisons était de 68 cas en 24h, pour
atteindre au total 7322, selon le Pr Fourar, lors du point de presse
quotidien consacré à l’évolution de la pandémie du Covid-19. R N

Trafic de drogue 
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Par Thinhinene Khouchi

«Cette pandémie a
démontré que nous
avions quelques fai-

blesses, ceci n’est pas spéci-
fique à l’Algérie, les autres pays
ont aussi été surpris par cette
pandémie, à l’exemple de
l’Europe. Maintenant, on sait qu’il
y a comme un problème mais il
faut se donner les moyens nor-
matifs de conformité qui nous
permettent de nous assurer
demain une politique préventive
au lieu d’être curative», a indiqué
Noureddine Boudissa, directeur
général de l’Organisme algérien
d’accréditation, lors de son pas-
sage à la Radio nationale. Le
directeur d’Algerac a précisé
que «cette politique préventive
appelle à des décisions coura-
geuses dans un délai extrême-
ment court pour mettre en place
l’infrastructure de qualité».
L’intervenant a estimé qu’il faut
agir vite, puisque «aujourd’hui il y
a plus de 600 millions de per-
sonnes qui souffrent de la qualité
des produits alimentaires
qu’elles consomment et 420 000
morts prématurés dus aux pro-
blèmes de la sécurité alimentai-
re». Ces chiffres font peur, dit-il,
précisant que «la qualité doit être
revue et être un élément moteur
qui accompagne les change-

ments structurels que connaît la
société algérienne et surtout
l’économie nationale».  «Il y a une
nécessité de pouvoir se donner
les moyens d’avoir les structures
qui puissent contrôler tous les
produits alimentaires. Si on arrive
à l’idée que chaque produit ne

peut être mis sur le marché sans
subir des essais par un laboratoi-
re accrédité, je crois que là on
sera dans la politique préventive
et on aura tout y à gagner». Les
organismes de contrôle,
explique-t-il, devraient être
constitués autant de laboratoires

accrédités que de structures
d’inspection et de certification,
dont le rôle est de veiller aux
spécificités techniques et de
qualité établies par le fournis-
seur, aux lieu et place des docu-
ments techniques fournis habi-
tuellement par celui-ci. En outre,

l’invité de la radio a affirmé qu’«il
faut réfléchir sérieusement à
rendre obligatoire l’accréditation
des laboratoires», indiquant que
pour le moment «on ne peut pas
rendre obligatoire l’accréditation
des laboratoires d’analyses
médicales. Pour cela, il faut éla-
borer un système». Il a insisté sur
la nécessité de procéder à une
réflexion sur cet aspect straté-
gique, «une fois la pandémie
maîtrisée». «Il faut profiter de
cette opportunité pour envisager
de rendre obligatoire l’accrédita-
tion des laboratoires biomédi-
caux et des laboratoires d’essais
qui relèvent de l’industrie phar-
maceutique», dira-t-il. Dans ce
sillage, Boudissa a appelé à
engager une réflexion avec tous
les partenaires et les profession-
nels du secteur pour «élaborer
ensemble un cahier des
charges». Evoquant en dernier
lieu la reprise des importations
de véhicules, le directeur général
de l’Organisme algérien d’accré-
ditation estime que «l’Algérie doit
impérativement se doter d’un
réseau de laboratoires de contrô-
le et de conformité des véhi-
cules». T. K.ouchi

«La qualité doit être un élément moteur»
 «La qualité doit être revue et être un élément moteur qui accompagne les changements structurels 

que connaît la société algérienne et surtout l'économie nationale».

Le directeur d'Algerac au sujet des changements structurels dans l'économie 
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Il est désormais strictement interdit d’utiliser
les couloirs de stérilisation des personnes,

en raison des risques que pourraient repré-
senter le processus de désinfection sur la
santé et la sécurité des utilisateurs. Ainsi,
tous les passages de stérilisation des per-
sonnes doivent être retirés des entrées de
différentes structures de santé. L’objectif de
l’installation des couloirs de désinfection
dans les hôpitaux est de permettre ainsi a
aux employés et aux citoyens de bénéficier
d’une stérilisation automatique avant de
pénétrer dans les divers services  hospita-
liers et administratifs et par conséquent per-
met de réduire le risque d’infection par le
coronavirus. Selon Dr Fourar, ces couloirs de
désinfection installés au niveau d’établisse-
ments hospitaliers et autres, comme mesure
de lutte contre la propagation du coronavi-
rus, ont été interdits à cause de leur «dange-

rosité sur la santé». Plus précis, il dira que les
produits utilisés dans le processus de stérili-
sation des couloirs de désinfection pour-
raient représenter des complications pleuro-
pulmonaires et même cutanées au niveau
des muqueuses, explique le porte-parole du
Comité scientifique de suivi de l’évolution de
la pandémie du Coronavirus, Dr Djamel
Fourar, qui confirme officiellement leur inter-
diction. «La décision d’interdire les couloirs
de désinfection au niveau des établisse-
ments hospitaliers et autres s’explique par
leur dangerosité, pouvant entrainer, avec les
produits utilisés, des complications pleuro-
pulmonaires et même cutanées au niveau
des muqueuses», a expliqué Dr Fourrar en
marge du point de presse quotidien consa-
cré à l’évolution de la pandémie du Covid-19. 

Pour dégager toute responsabilité, Dr
Djamel Fourar, rappelle , à cet effet, que les

couloirs de désinfection «qui ont été mis en
place dans certains établissements hospita-
liers ou autres sans autorisation ou avis préa-
lable du comité scientifique», signalant que
le Comité national de lutte et de prévention
des infections nosocomiales «nous a adres-
sé un courrier relatif à la dangerosité de ces
couloir s de désinfection».  Sur la base de ce
courrier, a-t-il ajouté, «nous avons soumis
une observation au comité scientifique qui a
également, sur la base de documents de
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS),
pris une décision d’interdire ces couloirs de
désinfection». «Une note a été adressée le 7
juin dernier, dans ce sens, aux directeurs de
la Santé des différentes wilayas afin de retirer
et d’interdire l’utilisation de ces couloirs», a
fait savoir Dr Fourar. 

Louiza Ait Ramdane

Pour cause de "dangerosité sur la santé"
Les couloirs de désinfection interdits dans les hôpitaux

Pour permettre essentiellement  d’amé-
liorer la prise en charge des accou-

chements de proximité et réduira la pres-
sion sur les Etablissements hospitaliers
publics, notamment universitaires, des
conventions avaient d’ores et déjà été
signées avec neuf cliniques privées en
attendant onze autres cliniques actuelle-
ment à l’étude. 

Les conventions visent à accompagner
les femmes enceintes assurées sociales
et ayant droit ouvrant droit aux prestations
de la sécurité sociale de la Caisse natio-
nale des assurances sociales des tra-
vailleurs salariés (CNAS) et de la Caisse
nationale de sécurité sociale des non-
salariés (CASNOS). Selon le Directeur
général de la Caisse nationale des assu-
rances sociales des travailleurs salariés

(CNAS), Lahfaya Abderrahmane, les cli-
niques privées devaient impérativement
réunir les conditions nécessaires à l’exer-
cice de cette activité selon les normes
internationales, à savoir disposer de
médecins dans plusieurs spécialités, dont
la gynécologie, l’obstétrique, la néonato-
logie et la réanimation et d’une équipe
paramédicale assurant sans interruption
les soins nécessaires aux femmes
enceintes conformément aux dispositions
de la convention. 

Pour ce qui est des césariennes pro-
grammées, il a fait savoir qu’elles étaient
soumises à l’accord préalable de la CNAS
et de la CASNOS après recommandation
motivée du médecin traitant. En revanche,
les césariennes non programmées qui
s’imposent pendant l’accouchement sont

prises en charge conformément aux pro-
cédures du contrôle médical a posteriori,
a-t-il dit. 

La convention définit les prestations
dont bénéficient les femmes lors de l’ac-
couchement selon le prix forfaitaire fixé à
100% dans le cadre du système du tiers
payant via la carte Chifa, a noté le respon-
sable, expliquant que les assurées
sociales et les ayants droits (conjointes
d’assurés sociaux) ne paient aucun sup-
plément. 

Pour rappel, en mai dernier, une
convention entre la CNAS, la CASNOS et
neuf établissements privés avait été
signée dans le cadre du conventionne-
ment (tiers payant) dans le but d’alléger la
pression sur les EPH qui enregistrent un
nombre important de naissances annuel-

lement. La Convention sera d’autant plus
bénéfique dans les circonstances sani-
taires exceptionnelles qui vit le pays du
fait de la pandémie Covid-19.

Pour le Directeur des services de santé
de proximité au ministère de la Santé et
de la Population, Faouzi Benachenhou, le
conventionnement entre les Caisses d’as-
surance sociale et les cliniques privées
permettra aux Etablissements hospitaliers
universitaires de renforcer leurs missions
initiales, notamment la prise en charge
des grossesses à risque. Outre la prise en
charge des grossesses à risque, les EHU
ont pour vocation le perfectionnement de
la formation et la promotion de la
Recherche scientifique en matière de
prise en charge de la femme gestante, a-
t-il précisé, dans ce sens. L.A.R.

Prise en charge des accouchements  
Des conventions entre la Sécurité sociale et les cliniques privées
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Par Hakim N.

«L
a haute qualification
de la ressource
humaine au sein de
l’ANP, comme vous

le savez tous, constitue l’une des
p r i o r i t é s d u H a u t
Commandement afin de former
une élite militaire de haut niveau»,
a indiqué le général-major Saïd
Chanegriha dans une allocution
prononcée lors de la 13e session
du Conseil d’orientation de
l’Ecole supérieure de guerre. Une
élite, selon lui, «capable d’antici-
per la complexité de ce que
réserve, en termes de défis, l’ave-
nir proche, voire lointain, et de
faire une lecture de l’ensemble
des indicateurs des événements
et de l’actualité avec toutes leurs
variables, en sus de mener des
études avancées dans tous les
domaines militaires». Il a ajouté
que ceci est «dans l’objectif de
contribuer à l’approfondissement
et l’enrichissement de notre capi-
tal cognitif, notamment dans le
domaine opérationnel et straté-
gique afin de pouvoir cerner avec
perspicacité tous les méca-
nismes de solutions proactives
de tous les défis rencontrés». Le
général-major Saïd Chanegriha a
présidé la 13e session du Conseil
d’orientation de l’Ecole supérieu-
re de guerre, conformément aux
dispositions du décret présiden-
tiel du 26 septembre 2005, por-
tant création de l’Ecole supérieu-
re de guerre. Il a rappelé, à cette
occasion, que l’aboutissement
de l’objectif visé requiert «néces-
sairement» que l’Ecole poursuive
ses efforts «laborieux», afin de
développer et d’enrichir ses
méthodes d’enseignement et de
promouvoir son cursus de forma-
tion et de recherche, année après
année, à même de prendre en
charge la formation des cadres,
de compétences opérationnelles
supérieures, imprégnés «des
valeurs de sacralisation du travail,
d’abnégation, de sérieux, d’inté-
grité, de loyauté et de fidélité
absolue à l’Armée et à la patrie».

«Il est certain que l’aboutisse-
ment de cet objectif visé, voire
légitime, requiert nécessairement
que l’Ecole supérieure de guerre
poursuive ses efforts laborieux,
avec tout ce dont elle dispose en
moyens matériels et infrastructu-
rels, en ressources humaines
qualifiées, et en équipements
pédagogiques modernes», a-t-il
soutenu. «Je dis, l’Ecole doit
continuer ses efforts afin de déve-
lopper et d’enrichir ses méthodes
d’enseignement et de promouvoir
son cursus de formation et de
recherche, année après année,
notamment en matière de forma-
tion des formateurs et d’emploi
des simulateurs modernes, à
même de prendre en charge la
formation des cadres, de compé-
tences opérationnelles supé-
rieures, imprégnés des valeurs
de sacralisation du travail, d’ab-
négation, de sérieux, d’intégrité,
de loyauté et de fidélité absolue à
l’ANP, digne héritière de l’Armée
de Libération Nationale, et envers
l’Algérie», a-t-il ajouté. «Telles
sont les nobles valeurs aux-
quelles nous œuvrons en tant
que Haut Commandement, dans
le cadre de la nouvelle feuille de
route, à l’enracinement dans les
esprits de tous les cadres, et à
tous les niveaux, dans l’objectif
d’une adaptation optimale avec
les exigences des batailles
modernes». «Des valeurs, a-t-il

dit, qui, dorénavant, constitueront
l’unique critère lors de la dési-
gnation dans les fonctions supé-
rieures dans le domaine de la pla-
nification stratégique et opéra-
tionnelle». «Ces exigences que,
comme je l’avais dit, nous
œuvrons à réaliser, pour que
l’Armée nationale populaire

demeure, aux côtés de sa profon-
deur populaire, le bastion de
l’Algérie et le garant de sa sécuri-
té et sa stabilité», a encore affirmé
le général-major. A l’issue, le
général-major a suivi un exposé
global présenté par le directeur
de l’Ecole, portant sur le bilan
des objectifs concrétisés depuis

la dernière session du Conseil
d’orientation, et ceux tracés au
titre de l’année scolaire 2020-
2021, et ce, avant de visiter
quelques structures administra-
tives, pédagogiques et infrastruc-
turelles. 

H. N.

Conseil d'orientation de l'Ecole supérieure de guerre

Chanegriha : la haute qualification de la ressource
humaine, priorité du Haut commandement 
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 Le général-major Saïd Chanegriha, chef d'état-major de l'ANP par intérim, a souligné, jeudi à Alger, que la haute
qualification de la ressource humaine au sein de l'ANP constituait «l'une des priorités du Haut Commandement afin

de former une élite militaire de haut niveau», a indiqué un communiqué du ministère de la Défense nationale.

Les opérateurs et les travailleurs exerçant
dans le secteur des transports à Tizi

Ouzou, impactés par la crise sanitaire du
coronavirus, pourront récupérer les ordres
de paiement de l’allocation de solidarité d’un
montant de 10 000 dinars dès aujourd’hui
samedi. Dans un communiqué rendu public
jeudi dernier, la direction locale des trans-
ports appelle «les opérateurs de transport
ayant déposé des formulaires de demande

d’indemnisation, à se présenter à la gare mul-
timodale de Bouhinoune à compter de same-
di prochain à partir de 9h, munis d’une pièce
d’identité et d’un chèque barré pour la récu-
pération des ordres de paiement».
Intervenant sur les ondes de la radio locale,
le directeur de wilaya des transports, Samir
Nait Youcef, a précisé que 1 945 opérateurs
et travailleurs des 5 434 ayant déposé leurs
demandes pour bénéficier de cette action de

solidarité des pouvoirs publics ont déjà tou-
ché les 10 000 dinars via un virement sur leur
compte courant postal. Il a expliqué que le
choix de la gare routière de Tizi Ouzou pour
organiser cette opération de remise des
ordres de virements aux concernés est dicté
par les commodités et les espaces permet-
tant d’accueillir le public dans des meilleures
conditions préventives contre la propagation
du coronavirus. Hamid M.

Tizi-Ouzou/ Transports impactés par le Covid-19  

Remise aujourd'hui des ordres de paiement  des 
10 000 dinars à près de 2 000 employés

La lutte contre le commerce informel,
avec ses différentes facettes, continue

à Béjaïa. Plusieurs affaires ont été enregis-
trées ces derniers jours par la police.
Viande avariée et alcool sont quotidienne-
ment saisis au niveau des barrages et en
ville. C’est ainsi que «pas moins de 1 233,5
kg de volaille et 20 kg d’abats impropres à
la consommation ont été saisis lors du
contrôle d’un véhicule frigorifique de
marque KIA au niveau du dispositif de
contrôle routier fixe situé au Pont
Soummam», indique la cellule de commu-
nication de la sûreté de wilaya dans un
communiqué de presse qui nous a été
transmis. «La viande blanche était  trans-
portée illicitement, puisque le conducteur
du véhicule n’était pas en possession du
certificat de contrôle vétérinaire d’usage.

Elle a été saisie et un PV a été dressé à l’en-
contre du contrevenant et transmis à la jus-
tice», précise-t-on. Pour leur part, les élé-
ments de la sûreté de daïra d’El-Kseur ont
également saisi 190 kg de viande rouge
suite à une descente policière effectuée au
niveau de l’abattoir communal. La viande a
été remise à l’hôpital d’Amizour après avoir
été contrôlée par un vétérinaire qui a certi-
fié qu’elle était consommable. Deux indivi-
dus ont été convoqués au siège du com-
missariat de la ville pour la suite de la pro-
cédure. Par, ailleurs 82,5 kg de 10 kg
d’abats avariés ont été saisis par la police
mercredi dernier. Cette quantité de volaille
a été découverte dans une camionnette fri-
gorifique de marque Hafei, à hauteur de
l’intersection d’Amriw, précise la cellule de
communication de la sûreté de wilaya. La

quantité de viande a été saisie sur avis du
médecin vétérinaire de la DSA qui a attes-
té son abattage dans des conditions dou-
teuses. Ne disposant pas d’un certificat
vétérinaire, elle a transférée pour destruc-
tion. «Un dossier a été élaboré à l’encontre
du contrevenant», souligne la même sour-
ce. Aussi, dans le cadre de la lutte contre
le commerce informel, quelque 460 bou-
teilles de bière ont été saisies à Amizour
lors de la perquisition par la police d’un
garage de réparation de motocyclettes. La
police a retrouvé à bord du véhicule de l’in-
dividu 72 bouteilles de marque Castel et
388 autres entreposées dans le garage. Un
dossier a été élaboré à son encontre puis
transmis aux autorités judiciaires compé-
tentes pour «commercialisation d’alcool
sans autorisation et sans registre du com-

merce». Les jours précédents, «pas moins
de 6 428 bouteilles d’alcool ont été saisies
par les éléments de la police judiciaire de
la brigade mobile de la sûreté de daïra
d’Akbou au cours de deux opérations dis-
tinctes dans la ville», indique la cellule de
communication de la sûreté de wilaya.
«Les agents de police de la localité ont
également mis la main sur la somme de
129 410 DA, représentant les revenus des
bouteilles d’alcool écoulées illégalement»,
ajoute la même source. S’agissant de la
deuxième affaire, pas moins de 96 bou-
teilles d’alcool ont été saisies par la briga-
de mobile de la police judiciaire d’Amizour
au niveau du dispositif sécuritaire d’Ighil El-
Bordj, sur la RN 24 menant vers la côte
Ouest de Béjaïa, indique la même source.

H. Cherfa

Lutte contre le commerce informel à Béjaïa 

Viande impropre à la consommation et alcool saisis
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Par Salem K.

L
e prix du panier de réfé-
r e n c e c o n s t i t u é d e  
14 pétroles brut, dont le
pé t ro le a lgé r i en ( l e

Sahara Blend), a poursuivi sa
progression en début de semai-
ne en frôlant les 39 dollars au
lendemain de l’accord de
l’Opep+. Ce panier de référen-
ce de l’Organisation a progres-
sé à 38,89 dollars le baril en
début de la semaine, contre
36,83 dollars vendredi dernier,
a précisé l’Opep sur son site
web. Il s’agit de son plus haut
niveau depuis le début de la
crise du marché mondial de l’or
noir impacté par la pandémie
du Covid-19, avec notamment
la chute de la demande et le
surplus sur le marché. Sa
valeur avait baissé en avril der-
nier de 48 % ou 16,26 dollars,
pour s’établir à 17,66 dollars le
baril, le point mensuel le plus
bas depuis décembre 2001,
selon le dernier rapport men-

suel de l’Opep. La progression
des prix des pétroles bruts de
l’Opep intervient au lendemain
de la décision de l’Opep et ses
partenaires, à leur tête la
Russie, de prolonger d’un mois,
jusqu’à fin juillet, la première
phase des ajustements de pro-
duction relatifs aux mois de mai
et juin, afin d’assurer la stabilité
des cours du pétrole et permet-
tred’absorber les surplus dispo-
nibles encore sur le marché.
Pour enrayer la chute drastique
des cours du pétrole tombé à
16 dollars le baril, les 23 pays
signataires de la déclaration de
la Coopération avaient décidés
le 12 avril dernier une réduction
de 9,7 mb/j pour une période
de deux mois s’étalant du 1er

mai jusqu’au 30 juin, dans le
cadre de l’accord de l’Opep+.
Cet accord a été prolongé le
samedi le 6 juin en cours jus-
qu’à la fin du mois de juillet pro-
chain. 

S. lem K.

Recul du prix du pétrole brut 
de l’Opep à 36,55 dollars 

Energie
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 Le prix du panier de l'Opep a atteint 36,55 dollars le baril jeudi contre 37,46 dollars le baril mercredi, selon les données
publiées hier par le secrétariat de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole.

L a ministre de l’Environnement et des
Energies renouvelables, Nassira

Benharrats, a fait état, jeudi à Alger, du
renforcement et de l’organisation des
filières de valorisation et de recyclage de
tous les types de déchets et de res-
sources biologiques, et de la mise à jour
des listes de métiers environnementaux
dans le cadre de l’activation du program-
me de l’économie verte. Répondant à une
question orale sur la stratégie du secteur
de l’Environnement et de sa mise en
œuvre sur le terrain, lors d’une plénière à
l’Assemblée populaire nationale, Mme

Benharrats a précisé qu’«en concrétisa-
tion des engagements du président de la
République d’édifier une Algérie nouvelle
et en application du plan d’action du gou-

vernement, le secteur a procédé, dans sa
stratégie, à l’implication de différents sec-
teurs ministériels et des acteurs de la
société civile afin de prendre en charge
au mieux les revendications du citoyen,
relatives à la préservation de son environ-
nement, la protection de sa santé et l’amé-
lioration de son cadre de vie». La ministre
a en outre fait part d’un travail en cours, à
travers cette stratégie, afin de préserver
les services socio-économiques et écolo-
giques des systèmes environnementaux,
en développant une nouvelle vision de
gouvernance, fondée sur trois axes, à
savoir la transition écologique, la transi-
tion énergétique et la transition vers la
citoyenneté environnementale, avec un
rééquilibrage régional entre le Nord et le

Sud où l’environnement désertique se
verra accorder un intérêt particulier car
étant un axe essentiel. Cette stratégie
comprend également l’axe de la relance
des mesures de contrôle et de dissuasion
visant la protection de tous les milieux
d’accueil et l’élimination des décharges
aléatoires, en sus de la conversion des
espaces récupérés en espaces verts, a
ajouté la ministre. En ce qui concerne la
transition énergétique, Mme Benharrats a
souligné que cette transition souhaitée
était partiellement due au secteur de
l’Environnement à travers la concrétisa-
tion du programme de développement
des énergies renouvelables en dehors du
réseau avec un programme de 1 000
mégawatts à l’horizon 2030, dont 500

mégawatts à l’horizon 2024. Ce program-
me sera mis en œuvre progressivement à
tous les niveaux, particulièrement dans
les zones isolées et du Sud, notamment
agricoles et pastorales, a-t-elle fait savoir.
Elle a ajouté que ce programme sera
accompagné de mesures réglementaires,
de mécanismes d’incitation et de pro-
grammes de sensibilisation, précisant
qu’il visait principalement l’approvisionne-
ment de 150 000 logements isolés en
énergie, l’arrosage de 180 000 hectares
de terres agricoles dans le Grand Sud et
les régions enclavées et le développe-
ment d’activités de l’agriculture pastorale
dans les régions steppiques et déser-
tiques.

R. E.

Le ministre de l’Agriculture et du
Développement rural, Chérif Omari, a

annoncé, jeudi à partir de Médéa, le lan-
cement prochain d’un «ambitieux projet
de développement de l’arboriculture rus-
tique» à travers le pays, afin d’«optimiser
le potentiel agricole et faire évoluer enco-
re plus la filière arboricole».«Un ambitieux
projet de plantation d’arboriculture rus-
tique, comprenant diverses variétés et
espèces, vient d’être finalisé et sera mis
en exécution au cours de cette année au
niveau de nombreuses localités du pays,
en particulier les zones rurales et monta-
gneuses enclavées», a fait savoir Cherif
Omari, lors de la visite d’une exploitation
agricole située à Ouled Tourki, dans la
commune d’El-Omaria (à 40 km à l’est de
Médéa), spécialisée dans la production
d’arboriculture fruitière. Ce projet qui
s’inscrit dans le cadre de l’encourage-
ment de l’investissement agricole privé,
«offre des perspectives prometteuses
pour les jeunes agriculteurs ou les exploi-
tants agricoles professionnels désireux
d’investir dans ce créneau porteur», a
indiqué le ministre, affirmant que son

département est disposé à «garantir l’ac-
compagnement technique indispensable
pour les futurs investisseurs et, éventuel-
lement, le financement, à une certaine
hauteur, des projets qui vont être soumis
au secteur». «Les Instituts techniques 
d’agronomie et d’amélioration des
espèces végétales et les pépinières
seront mis à contribution dans le cadre de
l’accompagnement que compte assurer
le secteur de l’Agriculture aux investis-
seurs potentiels», a souligné le ministre.

Omari donne, à partir de
Médéa, le coup d’envoi de la
campagne moisson-battage

dans le nord du pays
Le ministre de l’Agriculture et du

Développement rural, Chérif Omari, a
donné, jeudi à Médéa, le coup d’envoi
officiel de la campagne moisson-battage
pour les wilayas du nord du pays et pro-
cédé au lancement de la campagne
nationale de lutte contre les incendies  de
forêt pour la saison 2020. M. Omari a
saisi cette occasion pour rappeler le

caractère «stratégique» de la filière céréa-
liculture et la «nouvelle dynamique»
enclenchée par son département, avec le
concours des différents intervenants en
vue d’«augmenter le potentiel existant
dans le pays». «Nous sommes en train de
travailler sur la productivité des céréales
afin de faire augmenter et de fructifier les
gisements de production, éparpillés à tra-
vers tout le territoire national», a indiqué à
l’APS le ministre, en marge du lancement
de la campagne moisson-battage qui
s’est déroulée au niveau de l’exploitation
agricole «Amar Bouarif», dans la commu-
ne de Seghouane, à 43 km à l’est de
Médéa. La nouvelle dynamique repose,
selon le ministre, sur «l’optimisation de
l’ensemble des outils (output) susceptible
d’être mis à profit pour atteindre cet
objectif, ainsi que sur le recours à la
recherche scientifique pour développer
encore davantage les techniques et
moyens de production de céréales».
Cherif Omari a précisé que son départe-
ment «a mis en œuvre, dans cette
optique, des unités de recherche au
niveau des grands instituts d’agronomie

avec comme mission, l’exploitation de
toutes les innovations agricoles et tech-
niques à même de garantir une hausse
substantielle de la production de
céréales, en particulier les filières blé dur
et orge». La filière céréaliculture a réalisé
un «grand acquis» en matière d’autosuffi-
sance en semence, a relevé le ministre,
assurant que l’Algérie «n’importe plus,
depuis 1995, de semences de blé, dont
les achats à l’étranger avoisinaient les
trois millions de quintaux, ce qui repré-
sente pour la trésorerie du pays l’équiva-
lent de 400 millions de dollars». Fort de
cet acquis, le département de
l’Agriculture «concentre ses efforts pour
une exploitation efficace et efficiente de
tous les espaces réservés à la céréalicul-
ture ou pouvant le devenir, y compris dans
le sud du pays, en adoptant un système
d’irrigation permettant d’économiser l’eau
et en associant tous les organismes et
structures en relation avec la filière, de
sorte à parvenir, dans un proche avenir, à
renforcer notre production de céréales»,
a indiqué Chérif Omari. 

Hamza C.

Agriculture

Lancement prochain du développement de l'arboriculture rustique

Economie verte

Valoriser les filières de recyclage des déchets et des ressources biologiques



Par Abla Selles

A
73 ans, Mahjoub Ben
Bella a rendu l’âme. Né
le 20 octobre 1946 à
Maghnia, cette gran-

de figure de l’art abstrait avait
créé, en 1965 à Tourcoing, une
œuvre reconnue dans le monde
entier. Avec une double identité :
le ciel du Nord et la lumière de la
Méditerranée. «La peinture est le
seul élément qui me permet de
m’exprimer. Si on me demande
de faire de la photo et des arts
conceptuels, je n’en ai pas envie.
Je reste au stade de la couleur,
au rythme de la peinture. Depuis
toujours, depuis les Beaux-Arts à
Oran, ce sont les mêmes rails.
Mon travail, ce n’est pas de la
décoration. Je ne suis pas colo-
riste ; je ne suis pas un peintre en
noir et blanc… Je sais dominer la
couleur», expliquait-il en 2013 à
«La Voix du Nord». Le défunt est
notamment célèbre pour avoir
peint des pavés du Paris-
Roubaix en 1986 et pour son
hommage fraternel à Nelson
Mandela, à Wembley en juin
1988. Il a aussi peint 400 m² de
façades à Lille près du Nouveau-
Siècle et des carreaux de céra-
mique destinés à la station
Colbert à Tourcoing. Ses œuvres
sont visibles dans le monde
entier, que ce soit dans les plus

grandes collections publiques
ou privées. On citera le  British
Museum, l’Institut du Monde
Arabe et bien sûr le musée de La

Piscine ou encore le Muba de
Tourcoing. L’artiste se distingua
aussi pour avoir peint un portrait
de Nelson Mandela pour le

concert événement dans le stade
de Wembley, en 1988. Ses
peintures sont exposées dans de
nombreux musées : Londres,

British Museum, Paris, Institut du
Monde Arabe et Musée d’Art
Moderne de la Ville, Amman,
J o r d a n N a t i o n a l G a l l e r y,
Roubaix, La Piscine, Tourcoing,
Muba, Villeneuve d’Ascq, LAM,
Lille et Hôtel de Ville. En 2012, il
était venu exposer pour la pre-
mière ses œuvres à Alger, lors
d’une grandiose et fascinante
exposition. Il avait offert trois de
ses œuvres au Musée algérien
d’art moderne et contemporain
d’Alger (MaMa). Il s’agissait de
«Algérie, Algeria», «M’dina» et
«Chorégraphie». Ce dernier est
un tableau de 2 m sur 8 compo-
sés de quatre panneaux. «C’est
toujours un drame de vivre éloi-
gné du pays. J’aurais aimé faire
des allers-retours. Il y a eu un
interdit. Je n’en connais pas la
raison. J’ai quitté ma famille
jeune. Je suis parti dans un pays
dont je ne connaissais même pas
la langue. Cela a été pénible
pour moi. J’étais dans le froid.
J’avais oublié de prendre avec
moi mes vêtements chauds. A
l’époque, en 1965, j’étais étu-
diant aux Beaux-Arts. Je suis parti
poursuivre mes études. Toute ma
carrière s’est faite là-bas. Je n’ai
malheureusement pas travaillé
une seconde dans mon pays
d’origine», avait-il confié.

A. S.
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Grande figure de l'art abstrait

Mahjoub Ben Bella s’en va
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Grande figure de l'art abstrait, l'artiste peintre et dessinateur franco-algérien, Mahjoub Ben Bella, 
est décédé jeudi matin à Lille, des suites d'une longue maladie, a annoncé le musée La Piscine.

Le plasticien algérien Hamza
Bounoua présente une

exposition virtuelle sur le site
Artsy, jusqu’au 27 juin, indique
le site électronique de la galerie.
Sous le thème «Reformater»,

l’artiste présentera à travers
cette exposition, gérée par la
galerie qatarie «El Markhia»
pour les arts, une vingtaine de
20 toiles alliant calligraphie
arabe et esthétisme moderne.

Diplômé de l’Ecole supérieure
d e s b e a u x - a r t s d ’ A l g e r,
Bounoua est connu pour l’utili-
sation de la calligraphie arabe
dans des contextes symbo-
liques et esthétiques alliant

authenticité et modernité, ce qui
donne souvent à ses œuvres
des sémantiques abstraites.
L’artiste a exposé dans plu-
sieurs pays, dont le Koweït, le
Brésil, le Canada, la Bosnie, le

Qatar. Plusieurs fois primé, il a
reçu en 2001 le prix des Arts
méditerranéens à Marseille
(France) et le prix du Congrès
international des arts euro-algé-
riens à Bruxelles la même
année. Le site américain Artsy
figure parmi les plus importants
sites artistiques sur la toile, spé-
cialisé dans la présentation et la
vente des œuvres des plus
prestigieuses galeries, les
ventes aux enchères et les
expositions dans le monde. Il
traite avec 3 000 établissements
dans près de 100 pays.

R. C.

Hamza Bounoua expose sur le Net
Arts plastiques

La ministre de la Culture,
Malika Bendouda, a présidé

la deuxième réunion élargie de la
commission chargée de l’établis-
sement de la carte archéolo-

gique algérienne, indique un
communiqué du ministère. Lors
de la réunion, Mme Bendouda a
instruit les chercheurs, experts et
acteurs du patrimoine culturel

membres de la commission de
finaliser cet important projet
avant la fin de l’année, selon la
même source qui précise que ce
projet permettra de «recenser le

patrimoine archéologique et les
biens culturels immobiliers à tra-
vers l’ensemble du territoire
national pour une meilleure prise
en charge à l’avenir». K. M.

La ministre de la Culture, Malika
Bendouda, a présidé, la céré-

monie d’installation du chercheur
e n a r c h é o l o g i e , A b d e l k a d e r
Dahdouh, au poste de directeur

général de l’Office national de ges-
tion et d’exploitation des biens cul-
turels protégés (OGEBC), indique
un communiqué du ministère. Mme

Bendouda a exprimé à l’occasion

son souhait de voir le nouveau DG
«donner un nouveau souffle à
l’Office, au vu de ses compétences
et ses qualifications scientifiques
en matière de patrimoine culturel et

de vestiges et sa capacité à rompre
avec les modes de gestion qui vont
à l’encontre de la réalisation de l’ef-
ficience escomptée». Elle a appelé
à «l’exploitation du patrimoine cultu-

rel au profit du développement
durable en mobilisant l’ensemble
des énergies actives». Pour sa part,
M. Dahdouh a indiqué que la ges-
tion de cet Office obéira à «une
nouvelle politique qui exige l’exploi-
tation du patrimoine archéologique
dont les sites archéologiques,
notamment ceux classés patrimoine
mondial pour devenir des res-
sources économiques à même de
renflouer les caisses du Trésor
public». M. Dahdouh est professeur
et chercheur universitaire spéciali-
sé en archéologie islamique. Il est
également membre de l’instance
des archéologues arabes et était
directeur du Centre universitaire de
Tissemsilt. L. B.

Bendouda préside la deuxième réunion

Office national de gestion et d'exploitation des biens culturels protégés  

L’édition 2020 du célèbre
F e s t i v a l d e m u s i q u e

Coachella, déjà reportée à
octobre à cause de la pandémie
de coronavirus, a finalement été
purement et simplement annulée,
ont annoncé les autorités sani-
taires. Le festival, qui se tient
habituellement chaque année en

avril dans le désert californien, à
Indio, avait pour tête d’affiche
Rage Against the Machine, Travis
Scott et Frank Ocean. Il avait
d’abord été repoussé au mois
d’octobre en raison de la pandé-
mie. Mais les autorités sanitaires
du comté de Riverside ont invo-
qué le risque potentiel d’une

résurgence du coronavirus pour
décider de son annulation. Faute
de vaccin ou de traitement, le fes-
tival, qui concentre des milliers de
participants sur deux week-ends,
aurait été impossible à organiser
en vertu des règles en vigueur
dans l’Etat de Californie, ont-ils
estimé. «Etant donné les circons-

tances et les prévisions, je n’au-
rais pas été tranquille de laisser le
festival aller à son terme», a décla-
ré Cameron Kaiser, responsable
sanitaire du comté de Riverside.
De nombreux autres festivals cul-
turels ont déjà été annulés aux
Etats-Unis en raison du risque
sanitaire. R. C.

Le festival Coachella annulé pour 2020
Musique

Abdelkader Dahdouh installé

Commission chargée de l'établissement de la carte archéologique 
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Par Rosa C.

L
a forte dépréciation de la
l i v r e l i b a n a i s e s ’ e s t
accompagnée ces der-
niers mois d’une explo-

sion de l’inflation, sans oublier
les fermetures de commerces et
les licenciements massifs. Ces
difficultés économiques ont été
l’un des catalyseurs d’un soulè-
vement inédit, déclenché en
octobre 2019 pour dénoncer une

classe politique quasi-inchangée
depuis des décennies et accu-
sée de corruption et d’incompé-
tence. En réaction à l’effondre-
ment de la livre et de leur pouvoir
d’achat, les Libanais sont des-
cendus dans la rue jeudi soir,
brûlant des pneus et bloquant
des routes dans plusieurs villes y
c o m p r i s d a n s l a c a p i t a l e
Beyrouth, jusque tard dans la
nuit. Ils ont crié leur colère contre
le gouverneur de la Banque cen-

trale, Riad Salamé, critiqué pour
son incapacité à enrayer la
dépréciation, et contre le gouver-
nement de Hassan Diab qui a
succédé en janvier à celui de
Saad Hariri, poussé à la démis-
sion par le mouvement de
contestation. «Riad Salamé,
Game Over», a titré le quotidien
«Al-Akhbar», proche du puissant
m o u v e m e n t c h i i t e a r m é
Hezbollah, qui domine la poli-
tique libanaise. «Révolution de la
faim», a écrit en Une le quotidien
«Al-Joumhouria». M. Diab a enta-
mé dans la matinée une «réunion
urgente» de son gouvernement,
en présence de M. Salamé et
d’une délégation du syndicat
des bureaux de change, selon
l’agence de presse étatique ANI.
Une autre réunion du gouverne-
ment se tiendra à la présidence
de la République dans l’après-
midi. M. Salamé est engagé
dans un bras de fer inédit avec le
gouvernement, et selon des
experts le Hezbollah cherche à
l’évincer. Le gouverneur de la
Banque centrale est aussi fustigé
par les manifestants pour des
politiques financières qui ont
favorisé un endettement excessif
de l’État, au profit disent-ils des
politiciens et des banques.
Celles-ci ont aussi provoqué l’ire
de la population après avoir
imposé des restrictions draco-
niennes sur les retraits en dollars

ou les transferts à l’étranger.
«Plusieurs courants participant
aux rassemblements veulent ren-
verser le gouverneur de la
Banque centrale et le tenir res-
ponsable du problème finan-
cier», souligne le politologue
Imad Salamé. «Le Hezbollah
cherche à changer le gouverneur

de la Banque centrale». Dans la
nuit, des partisans du Hezbollah,
d’ordinaires hostiles à la contes-
tation, ont rallié les rassemble-
ments. Jeudi, la livre libanaise a
atteint sur le marché parallèle le
seuil historique des 5 000 livres
pour un dollar, selon des chan-
geurs.  R. C.

Crise au Liban 

Réunion du gouvernement 
après des manifestations 

 Le gouvernement libanais tenait hier une réunion d'urgence consacrée à l'effondrement de la monnaie nationale,
après une nuit de manifestations contre l'attentisme des autorités face au naufrage économique. 
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La Corée du Nord s’est fendue
hier de critiques cinglantes à

l’égard des États-Unis, accusés
d’hypocrisie deux ans jour pour
jour après le sommet historique
de Singapour entre le président
américain Donald Trump et le lea-
der nord-coréen Kim Jong Un.
Voilà plusieurs semaines que
P y o n g y a n g i n t e n s i f i e s e s
a t t a q u e s v e r b a l e s c o n t r e
Washington et Séoul, au point de
menacer implicitement jeudi de
perturber la tenue de la présiden-
tielle américaine en novembre si
les États-Unis continuaient de se
mêler des affaires intercoréennes.
Ces derniers jours, c’est contre
les transfuges nord-coréens
envoyant depuis le Sud, par-delà
la Zone démilitarisée (DMZ), des
tracts dénonçant le régime nord-
coréen que Pyongyang s’est
insurgé, allant même jusqu’à cou-
per les canaux de communication
officiels avec Séoul. Hier, le Nord
a embrayé avec une des attaques
verbales les plus virulentes
depuis de nombreux mois à
l’égard des États-Unis, qui pose
la question de l’avenir des négo-
ciations sur le nucléaire nord-
coréen, au point mort depuis plus
d’un an. Le ministre nord-coréen
des Affaires étrangères, Ri Son
Gwon, a ainsi accusé Washington

d’hypocrisie, et de chercher à
faire tomber le régime nord-
coréen, estimant que les espoirs
de 2018 avaient «viré au sombre
cauchemar». Le 12 juin 2018, MM.
Trump et Kim avaient échangé à
Singapour une poignée de mains
historique devant les caméras du
monde entier à l’occasion du pre-
mier sommet entre un président
américain en exercice et un lea-
der nord-coréen. Peu après, M.
Trump twittait que Pyongyang
n’était «plus une menace nucléai-
re». Au-delà de la symbolique,
cette rencontre n’avait débouché
sur rien d’autre qu’une déclara-
tion vague en faveur de la dénu-
cléarisation de la péninsule. Et le
deuxième sommet entre les deux
hommes, en février 2019 à Hanoï,
s’était soldé par un retentissant
fiasco, les deux camps étant inca-
pables de se mettre d’accord sur
les concessions de Pyongyang
en échange d’une éventuelle
levée des sanctions internatio-
nales. Les diplomates améri-
cains continuent de dire que M.
Kim s’était engagé à renoncer à
son arsenal nucléaire. Mais
Pyongyang n’a pris aucune
mesure en ce sens. Toujours sous
le coup de sanctions drastiques,
le Nord dit mériter une récompen-
se pour son moratoire sur les

essais nucléaires et les tests de
missiles balistiques intercontinen-
taux, pour le démantèlement de
son site d’essais nucléaires de
Punggye-ri ou le rapatriement des
restes de militaires américains
tués pendant la guerre de Corée
(1950-1953). «Rien n’est plus
hypocrite qu’une promesse creu-
se», a dénoncé M. Ri dans une
déclaration reprise par l’agence
officielle KCNA. M. Trump n’a
cessé de vanter la qualité de sa
relation avec M. Kim, qu’il a revu
une troisième fois en juin 2019 sur
la DMZ. Le président avait fait
quelques pas en territoire nord-
coréen, ce qui était une première.
Mais M. Ri a indiqué que les pro-
grès diplomatiques ne pouvaient
reposer «simplement sur l’entre-
tien de relations personnelles
entre notre leader suprême et le
président américain». «Jamais
plus nous ne fournirons au diri-
geant américain un paquet qu’il
pourra utiliser (...) sans recevoir
rien en retour», a-t-il affirmé.
«L’espoir d’améliorer les relations
(entre les deux pays), qui était
très élevé sous les regards du
monde entier il y a deux ans, s’est
maintenant transformé en déses-
poir, caractérisé par une détério-
ration à grande vitesse», a estimé
le ministre.

Pyongyang fustige les États-Unis au deuxième
anniversaire du sommet de Singapour 

Corée du Nord

L
e gouvernement français vacille après les déclarations
récentes du ministre de l’Intérieur d’il y a quelques jours,
indiquant que «l’émotion (…) dépasse au fond les règles
juridiques», après l’organisation samedi dernier d’une

manifestation pour dénoncer «le racisme au sein des forces de
l’ordre». Une manifestation interdite qui n’a par ailleurs pas dépla-
cé les foules, mais qui a réussi par on ne sait quelle façon à tétani-
ser l’exécutif. Et Castaner n’a pas été le seul à déraper cette semai-
ne, la ministre de la Justice, Nicole Belloubet, ayant elle décidé
d’inviter la famille de Adama Traoré, ce jeune homme mort d’un
arrêt cardiaque dans un commissariat en 2016, à son ministère
pour discuter de l’affaire. Une invitation publiquement dédaignée
par les Traoré. Rapidement, la ministre s’est vu accuser, justement
par ailleurs, de contrevenir à une loi de 2014 qui interdit aux gardes
des Sceaux d’intervenir dans une affaire judiciaire en court et de
risquer de ce fait de mettre en danger l’indépendance de la justi-
ce. Surtout que l’attitude gouvernementale tranche furieusement
avec la fermeté de fer et l’intransigeance totale qui avaient été affi-
chées face à la mobilisation des «gilets jaunes» qui parfois rassem-
blait plus d’un million de manifestants à travers la France. L’on se
souvient d’ailleurs que lors des manifestations des «gilets jaunes»
Castaner affichait un soutien total et sans faille à la police qu’il
défendait même lors des cas de «bavures» ou lorsque des citoyens
innocents étaient blessés par la police. Parfois, des personnes per-
daient même la vie, mais l’État se rangeait malgré tout du côté de
la police. C’est ce qui s’est passé dans l’affaire de Zineb
Redouane, une grand-mère vivant à Marseille et qui a été tuée sur
son balcon par une grenade lacrymogène tirée par la police.
L’octogénaire avait été touchée au visage en 2018, lors d’une
manifestation des «gilets jaunes». Le rapport d’expertise conclut
que le tir a atteint accidentellement la victime et avait été tiré dans
les règles, selon le rapport d’expertise balistique. Mme Redouane est
décédée le 2 décembre 2018 à l’hôpital, 24 heures après avoir été
touchée de plein fouet par un tir de la police, tandis qu’elle fermait
une fenêtre de son appartement dans le centre-ville, où des mani-
festations se déroulaient. «Ce rapport affirme deux choses. La pre-
mière, c’est que vu la distance et les obstacles dans le champ de
vision du tireur, rien ne permet d’affirmer qu’il pouvait voir la victi-
me», a résumé Maître Brice Grazzini, avocat du fils de la victime
Sami Redouane, confirmant des informations du «Monde». «La
deuxième, c’est que l’arme a été utilisée selon les prescriptions de
la police nationale», ajoute le conseil. «Mais est-ce qu’on ne com-
met pas une faute d’imprudence caractérisée à partir du moment
où l’on tire en direction d’un bâtiment habité ? Cet aspect, l’exper-
tise ne l’aborde absolument pas», souligne Me Grazzini, pour qui la
question de la responsabilité du fonctionnaire reste donc entière.
Me Yassine Bouzrou, avocat de Milfet Redouane, la fille de la victi-
me, juge ces conclusions «totalement scandaleuses». Dans l’affai-
re de Zineb Redouane, l’appareil étatique n’hésite pas à soutenir
contre vents et marées et contre tout bon sens le policier mis en
cause, mais Castaner dans le même temps n’hésite pas à assurer
qu’il est prêt à mettre un genou à terre pour demander le pardon
contre les dépassements de la police après la manifestation de
samedi dernier pour dénoncer le «racisme systémique» qui «ronge
la France». La famille Redouane plutôt que d’attendre les juge-
ments rendus par les tribunaux aurait dû peut-être, comme les
Traoré, faire autant de tapage que possible et mettre en avant un
racisme des forces de l’ordre. Un discours offensif auquel
Castaner aurait certainement été plus réceptif et qui aurait caressé
son engagement antiraciste. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Responsabilité 

Commentaire 



M a g h r e b

 "La Tunisie oppose
toujours un niet
catégorique à
l'installation, sur son
sol, d'une base
militaire étrangère
pour mener des
opérations de
renseignements 
et de sécurisation".

Par Khelil L.

L
e ministre tunisien de la
Défense nationale, Imed
Hazgui, a nié, jeudi, toute
présence militaire étran-

gère sur le sol tunisien, assurant

que la Tunisie contrôle parfaite-
ment ses territoires et ses
espaces aérien et maritime.Lors
de son audition par la commis-
sion de la sécurité et de la défen-

se à l’Assemblée des représen-
tants du peuple (ARP,
Parlement), le ministre a souli-
gné que la Tunisie avait dit
«non», à maintes reprises, à l’ins-

tallation d’une base militaire sur
son sol pour mener des opéra-
tions militaires.«La Tunisie oppo-
se toujours un niet catégorique à
l’installation sur son sol, d’une

base militaire étrangère pour
mener des opérations de rensei-
gnements et de sécurisation», a-
t-il assuré, cité par l’Agence offi-
cielle TAP. Abordant le dossier
libyen, le ministre a affirmé que
la position officielle de la Tunisie
est très claire. «Elle a été affichée
plusieurs fois par le président de
la République qui rejette toute
forme d’ingérence étrangère en
Libye».«La Tunisie privilégie la
voie de dialogue pour résoudre
la crise libyenne», a-t-il insisté,
faisant observer que l’option mili-
taire dans ce pays voisin n’est
pas une solution.Selon le
ministre, la Tunisie soutient toute
initiative politique qui pourrait
aboutir au règlement de la crise
en Libye, pays déchiré par la
guerre depuis plus de cinq ans.

K. L.

Tunisie

Le ministre de la Défense exclut
l'existence de bases militaires étrangères 

9Ven. 12 - Sam. 13 juin 2020Le  Jour D’ALGERIE

La Mission d’appui des
Nations unies en Libye

(Manul) a dit jeudi être horrifiée
par des informations sur la
découverte d’au moins huit char-
niers dans l’ouest libyen, appe-
lant les autorités à enquêter rapi-
dement sur ces décès, selon un
communiqué.«La Manul relève
avec horreur les informations sur
au moins huit charniers décou-
verts ces derniers jours, dont la
plupart à Tarhouna», environ à 65
kilomètres au sud-est de Tripoli,
dernier fief des forces du maré-
chal Khalifa Haftar dans l’ouest
du pays pris le 5 juin par les
forces du Gouvernement d’union

nationale (GNA), reconnu par
l’ONU.«Le droit international
exige que les autorités mènent
des enquêtes rapides, efficaces
et transparentes sur tous les cas
présumés de décès illégaux», a
rappelé la mission onusienne.
Elle s’est par ailleurs félicitée de
la création, jeudi, par le ministère
de la Justice du GNA, d’une
commission d’enquête, appelant
à entamer «rapidement les tra-
vaux» pour «sécuriser les char-
niers, identifier les victimes, éta-
blir les causes de décès et resti-
tuer les dépouilles aux familles».

Washington appelle à

un cessez-le feu  sous
l’égide de l’ONU

Les Etats-Unis ont appelé
jeudi à un cessez-le-feu sous
l’égide de l’ONU en Libye, pre-
nant leurs distances avec une
proposition de trêve faite par
l’Egypte. Les autorités égyp-
tiennes ont proposé une trêve
prévoyant le départ des «merce-
naires étrangers» et le démantè-
lement et désarmement des
milices.Le secrétaire d’Etat amé-
ricain adjoint pour le Moyen-
Orient, David Schenker, a remer-
cié l’Egypte pour sa proposition
«productive». «Cela dit, nous

pensons que le processus sous
l’égide de l’ONU et le processus
de Berlin sont vraiment le cadre
le plus productif pour négocier et
faire des progrès vers un cessez-
le-feu», a-t-il dit à des journa-
listes.L’Allemagne a réuni en jan-
vier les acteurs-clés à Berlin lors
d’une conférence visant à mettre
fin à la guerre civile.Le
Gouvernement d’union libyen et
la Turquie ont fait part de leur
scepticisme au sujet de l’initiati-
ve égyptienne, considérée
comme une manière de faire
gagner du temps au maréchal
Haftar.Par ailleurs, l’ONU s’est
dite «horrifiée» jeudi par des

informations sur la découverte
de charniers dans les zones éva-
cuées par les forces pro-Haftar.
David Schenker a évoqué des
informations «vraiment trou-
blantes», tout en prévenant que
l’avancée du gouvernement vers
Syrte, ville stratégique en direc-
tion de l’Est sous contrôle du
maréchal, «pourrait avoir de
graves conséquences humani-
taires». Il a exhorté tous les belli-
gérants à «protéger les civils».
«Nous continuons à appeler à
une désescalade, un cessez-le-
feu, un retour à des négociations
politiques», a-t-il ajouté.

Ali O.

Libye 
L'ONU demande une enquête sur la découverte de charniers dans l'Ouest  

Des milliers de femmes sah-
raouies vivant dans les terri-

toires occupés ont subi des vio-
lences physiques perpétrées par
des policiers marocains au cours
des 20 dernières années, selon
une récente enquête menée par
des organisations et associa-
tions. L’enquête sur la violence
contre les femmes sahraouies à
El-Ayoune occupée montre que
10 % des femmes (tous âges
confondus) vivant dans les terri-
toires sahraouis ont subi des vio-
lences physiques de la part des
policiers et des officiers au cours
des 20 dernières années.Les
données montrent «une réalité
inquiétante». Les différentes
organisations et associations
sahraouies qui travaillent sur le
terrain indiquent qu’en 2020, à ce
jour, «plus de 40 femmes sah-
raouies (tous âges confondus)
ont été emprisonnées, violentées
et/ou tuées».L’enquête fait égale-
ment état «d’actes de torture» sur
des femmes sahraouies commis
par le régime marocain, alors
que la communauté internationa-
le «continue de se murer dans
son silence».La violence à
l’égard des femmes sahraouies
dans les territoires sous occupa-
tion marocaine est «l’une des vio-
lations des droits humains les

plus répétées et qui touche de
plus en plus de personnes. Des
milliers de femmes sahraouies au
Sahara occidental occupé sont
victimes de violences commises
par des forces marocaines en rai-
son de leur engagement pour
l’autodétermination du peuple du
Sahara occidental». Récemment,
des ONG comme Human Rights
Watch (HRW) et Amnesty
International ont dénoncé la per-
sistance de l’occupant marocain
qui fait de multiples obstacles à
la protection des droits humains

au Sahara occidental.«Les autori-
tés marocaines empêchent sys-
tématiquement les rassemble-
ments en faveur de l’autodétermi-
nation du peuple sahraoui et
entravent le travail des ONG sah-
raouies des droits de l’Homme
au Sahara occidental occupé», a
dénoncé, récemment, l’ONG
Human Rights Watch.Les autori-
tés marocaines «font obstruction
au travail de certaines ONG sah-
raouies de défense des droits de
l’Homme sur les agressions phy-
siques contre des militants et des

journalistes, en détention ou
dans la rue», s’indigne l’organisa-
tion dans son rapport annuel de
2019 sur les droits de l’Homme.
Par ailleurs, dans un rapport sur
l’état des droits de l’Homme au
Sahara occidental occupé,
l’Association des défenseurs des
droits de l’Homme des Sahraouis
(Codesa) a abordé les violations
commises par le Maroc au cours
du mois de novembre 2019 dans
les villes du Sahara occidental
occupé, où les services militaires
et civils marocains continuent de

confisquer les droits civils, poli-
tiques, économiques, sociaux et
culturels dans un déni flagrant du
droit international, du droit huma-
nitaire et des droits de l’Homme.
A ce titre, de nombreuses ins-
tances parlementaires dans le
monde ont appelé le Maroc à
respecter les droits de l’Homme,
à renoncer à confisquer le droit à
l’expression, le droit à manifester
pacifiquement et demandé la
libération des prisonniers poli-
tiques sahraouis. 

Yanis C.

Tunisie/Covid19 
Un nouveau cas de contamination importé du Qatar

UN CAS de contamination au Covid-19 d’une personne venue du Qatar a été détecté, jeudi en Tunisie, suite aux résultats d’analyses
de 60 prélèvements effectués sur des résidents des centres de confinement obligatoire à Mahdia, a indiqué un responsable de la
Santé.Dans une déclaration à l’agence TAP, le directeur régional de la santé préventive, Samir Lahouel, indique que le patient, se sentant
porteur des symptômes de la grippe, a demandé de l’isoler des autres voyageurs lors du vol de rapatriement du Qatar et à son arrivée en
Tunisie, chose qui a été faite, précise-t-il.L’équipe médicale régionale chargée du suivi du Covid-19 devait transférer, hier, le patient au
centre Covid + à Monastir.Les trois centres de confinement obligatoire à Mahdia abritent actuellement 210 Tunisiens dont la plupart sont
venus de France et du Qatar, ajoute-il.Selon la même source, 50 résidents vont quitter les centres après la parution des résultats négatifs
de leurs analyses.

Maroc : 44 nouveaux cas de Covid-19 confirmés en 24 heures

Quarante-quatre nouveaux cas d’infection au nouveau coronavirus (Covid-19) ont été confirmés au Maroc jusqu’à hier, portant à 8 581
le nombre total des cas de contamination, a annoncé le ministère de la Santé.Le nombre de cas guéris s’élève à 7 600 avec 17 nouvelles
rémissions, alors que celui des décès s’élève à 212 cas, précise le ministère.Le nombre des cas exclus après des résultats négatifs d’ana-
lyses effectuées au laboratoire s’élève à 373 776, selon la même source.Le ministère invite les citoyens à respecter les règles d’hygiène et
de sécurité sanitaire, ainsi que les mesures préventives prises par les autorités. Y. N. 

Ces 20 dernières années
Des milliers de femmes sahraouies violentées par les forces d'occupation marocaines



S p o r t sLe  Jour D’ALGERIE 15Ven. 12 - Sam. 13 juin 2020

Par Mahfoud M.  

«L
a LFP s’est officielle-
ment constituée par-
tie civile dans cette
affaire. Comme je

l’ai dit auparavant, cet enregistre-
ment sonore est un véritable
scandale que nous dénonçons
avec force», a affirmé le vice-pré-
sident de la LFP, Farouk
Belguidoum.

A rappeler que Halfaia est
accusé de corruption en vue
d’arranger des matchs de foot-
ball, alors que Saâdaoui est
poursuivi pour corruption en vue
d’influencer le résultat d’un
match, diffamation, atteinte à la
vie privée d’autrui, ainsi qu’enre-
gistrement d’appels télépho-
niques sans consentement. Les
deux accusés encourent une
peine allant de 2 à 10 ans d’em-
prisonnement, selon le procu-
reur de la République.

Lors de sa conférence de
presse lundi, le procureur de la
République près le tribunal de
Sidi M’hamed a indiqué que l’ex-
pertise de l’enregistrement a
montré qu’il s’agit bien des voix
des accusés et que ce n’était pas
un montage. 

La comparution des diffé-
rentes parties liées à cette affaire
fait suite à la plainte contre X
déposée par le ministère de la
Jeunesse et des Sports (MJS).

Le Bureau exécutif de la LFP a
tenu jeudi une réunion, avec à
l’ordre du jour plusieurs sujets,
notamment cette affaire de l’en-
registrement sonore qui est en
train de défrayer la chronique.

Par ailleurs, Belguidoum, éga-
lement porte-parole de la LFP, a
indiqué que la Ligue entamera
«dès la semaine prochaine» une
série de rencontres avec les

clubs professionnels pour abor-
der le protocole sanitaire relatif à
une éventuelle reprise du cham-
pionnat, suspendu depuis le 16
mars en raison de la pandémie
de nouveau coronavirus (Covid-
19).

«Cette rencontre ne se dérou-
lera pas par visioconférence,
comme ça se fait depuis le début
de la pandémie. Les membres
de la LFP vont se déplacer eux-
mêmes pour rencontrer les prési-
dents de club par régions et
aborder ce sujet», a-t-il ajouté.
Enfin, Farouk Belguidoum a affir-
mé que la LFP a également traité
le point concernant les clubs
condamnés par la Fédération
internationale (Fifa) à régulariser
financièrement certains de leurs
joueurs étrangers, ces derniers
ayant recouru à l’instance inter-
nationale pour être rétablis dans
leurs droits. «Dans la continuité
de la décision prise par la
Fédération algérienne (FAF) lors
de la dernière réunion de son
Bureau fédéral, la LFP s’est atte-
lée sur le sujet et s’est engagée à
aider les clubs à régler leur situa-
tion vis-à-vis de la Fifa», a-t-il
conclu. Voilà qui est fait pour ras-
surer ces clubs dont la majorité
ont avoué leur incapacité à régler
les dettes vis-à-vis des joueurs.

Le président du
Département Intégrité

connu au plus tard
dans une semaine 
La Fédération algérienne de

football (FAF) dévoilera «au plus
tard dans une semaine» l’identité
d u p r é s i d e n t d u n o u v e a u
Département Intégrité, a déclaré,
hier, le responsable de commu-
nication de l’instance fédérale,

Salah-Bey Aboud. «La FAF devait
installer le président du nouveau
Département Intégrité, mais il a
été appelé à d’autres fonctions
au sein de l’organisme de sécuri-
té auquel il appartient. Nous
avons dû alors chercher de nou-
veau celui qui occupera ce
poste. Une chose est sûre, l’iden-
tité du président sera dévoilée au
plus tard dans une semaine», a-t-
il indiqué. L’instance fédérale
avait entamé depuis juillet 2019
des démarches auprès de la
Fédération internationale (Fifa)
pour la création d’un tel départe-
ment, avec l’ambition de pro-
mouvoir l’intégrité et la protec-
tion des matches et des compé-
titions du football en Algérie.

«Trois candidatures ont été
retenues pour ce poste, la FAF va
choisir celui qui a le bon profil.
Nous sommes également dans
l’attente de l’accord de la Fifa», a
ajouté Salah-Bey Aboud sur les
ondes de la Radio nationale.

En août dernier, la FAF avait
organisé des sessions et briefing
en son siège et au Centre tech-
nique national (CTN) de Sidi
Moussa au profit des membres
des Commissions juridiction-
nelles de la fédération et de la
Ligue de football professionnel
(LFP), des dirigeants de clubs
professionnels et des arbitres
internationaux, pour aborder le
sujet relatif à cette nouvelle struc-
ture.

«L’étape qui s’en est suivie a
consisté en la recherche du pro-
fil remplissant les exigences et
les qualifications liées au poste
de responsable de cette structu-
re», avait souligné l’instance
fédérale dans un communiqué. 

M. M.

Football professionnel 

La LFP se constitue partie civile
dans l'affaire de l'enregistrement 
 Comme elle l'avait promis antérieurement, la Ligue de football

professionnel (LFP) s'est constituée partie civile dans l'affaire 
de l'enregistrement sonore ayant impliqué le directeur général de

l'ES Sétif, Fahd Halfaia et le manager de joueurs, Nassim Saâdaoui,
mis sous mandat de dépôt dimanche par le tribunal 

de Sidi M'hamed (Alger).
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Belguidoum 
révèle la détermination 

de la LFP d'aller loin

LE REPORT à 2022 de la 19e
édition des Jeux méditerra-
néens (JM) d’Oran, initialement
prévue pour 2021, devrait arran-
ger les nations participantes à
envoyer leurs meilleurs athlètes
en Algérie, a estimé, jeudi, le
directeur général des JM, Salim
Iles. «Ce report qui a été décidé
pour éviter tout chevauchement
avec les Jeux olympiques (JO)
décidés pour l’année 2021, en
raison de la pandémie de coro-
navirus, est un mal pour un bien,
dans la mesure où la nouvelle
date des 19es JM arrangera lar-
gement les affaires des pays
participants qui devraient être
représentés à Oran avec leurs
meilleurs athlètes», a déclaré à
l’APS l’ancien champion algé-
rien de natation.

«Le report des JO a conduit
également à l’ajournement de
plusieurs championnats interna-
tionaux et la date choisie pour la
tenue des JM, soit du 25 juin au
5 juillet 2022, nous donne plus
de chances pour avoir parmi
nous les meilleurs sportifs du
bassin méditerranéen, car la plu-
part d’entre eux feront du ren-
dez-vous oranais une étape
importante afin de préparer leurs
échéances mondiales qui sui-
vront les JM», a-t-il ajouté.

M. Iles s’exprimait à l’issue
d’une réunion par visioconféren-
ce ayant regroupé le Comité
d’organisation des JM (COJM)
avec la Commission de coordi-
nation relevant du Comité inter-
national des JM (CIJM), au
cours de laquelle les travaux des
différentes commissions du
COJM ont été passés au peigne
fin.

«Malgré la crise sanitaire qui
sévit depuis quelques mois et
qui a conduit à décréter le confi-
nement, nos différentes commis-
sions, au nombre de 12, ont

toutes poursuivi leurs prépara-
tifs, ce qui a permis d’avancer
considérablement dans nos tra-
vaux, chose qui a été appréciée
par la commission de coordina-
tion du CIJM», s’est réjoui le
directeur général des JM. Mieux,
il a assuré que son instance est
«même en avance en matière de
préparation par rapport à la nou-
velle date de l’échéance médi-
terranéenne, notamment dans le
registre de la programmation
des 203 épreuves retenues lors
de cette manifestation sportive
régionale».

«L’ajournement n’aura
aucune incidence sur

le plan financier»
Dans ce contexte, des ins-

tructions fermes ont été don-
nées par la commission de
coordination que préside le
Français Bernard Amslam, pour
n’apporter aucun changement à
la liste des 24 disciplines spor-
tives choisies pour le rendez-
vous oranais et ce, au grand
dam des amateurs d’aviron, une
discipline sur laquelle comptait
l’Algérie énormément pour s’of-
frir des médailles.

Par ailleurs, le même diri-
geant a souligné que le report
des JM «n’aura aucune inciden-
ce du point de vue financier sur
le COJM et ce, malgré la
conjoncture économique diffici-
le que traverse le pays», préci-
sant, en outre, que son instance
qui a reçu la somme de 1,3 mil-
liard de dinars en guise du bud-
get relatif à l’année 2020, va
faire en sorte de «répartir le bud-
get sur deux années, en applica-
tion des instructions des pou-
voirs publics portant sur la ratio-
nalisation des dépenses afin de
faire face à la crise économique
actuelle».

JM Oran

Le report de la 19e édition, 
un mal pour un bien 

LE PRÉSIDENT de la
Fédération algérienne de tennis
de table (FATT), Chérif Derkaoui,
a estimé que les chances de
qualification d’autres pongistes
algériens aux Jeux olympiques
de Tokyo, après Larbi Bouriah,
sont «minimes».

«On se félicite de la qualifica-
tion de Larbi Bouriah aux Jeux
olympiques de Tokyo, mais je
pense qu’il sera le seul pongiste
algérien présent à ces joutes vu
la difficulté de la tâche», a recon-
nu Derkaoui dans une déclara-
tion à l’APS. Bouriah avait arra-
ché son ticket olympique en
simple, grâce à sa 4e position
lors du tournoi africain de qualifi-
cation organisé en Tunisie en
février dernier. 

Il est accompagné de
l’Ivoirien Ibrahima Diaw, du
Tunisien Adem Hmam et du
Nigérian Olajide Omotayo.

Chez les dames, les candi-
dates algériennes à une qualifi-
cation, Katia Kessaci et Lynda
Loghraibi, se sont contentées,
respectivement, des 6e et 7e
places au même tournoi qui per-

mettait aux quatre premières de
se qualifier. 

«L’unique chance de qualifi-
cation sur laquelle on a misé était
le tournoi de Tunis, malheureuse-
ment on ne l’a pas saisie, car les
Opens et autres compétitions
internationales restantes sont
extrêmement difficiles, ils réunis-
sent des pongistes d’un niveau
supérieur», a expliqué le prési-
dent de la FATT.

Après son absence des deux
dernières éditions des Jeux, à
Londres (2012) et Rio (2016), le
tennis de table algérien renoue
avec les JO, ce qui réjouit Chérif
Derkaoui.

«Au-delà du nombre de pon-
gistes algériens qualifiés aux
joutes de Tokyo, on aura au
moins cette satisfaction de
renouer avec les JO après une
absence des deux dernières édi-
tions. 

Rien que pour cela, nous
sommes satisfaits, mais avec un
peu le regret d’avoir raté d’autres
qualifications car elles étaient
possibles et réalisables», a
conclu le patron de la FATT.

Tennis de table
Derkaoui estime que la qualification

d'autres pongistes aux JO est difficile 
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«Suite à la vidéo relayée
depuis hier (jeudi) sur
les réseaux sociaux,

relevant des insuffisances et des
lacunes à l’unité Covid du CHUC,
une réunion s’est tenue dans la
nuit de jeudi à vendredi entre le
directeur de cette structure de
santé et les professeurs, méde-
cins et cadres administratifs, et
s’est soldée par la suspension
de 5 personnes (médecins, para-
médicaux, agents de sécurité
notamment), en sus de l’ouvertu-
re d’une enquête approfondie», a
déclaré à l’APS le chargé de
communication de cet établisse-
ment de santé. Le même respon-
sable a ajouté, en ce sens, qu’à
l’issue de l’enquête ordonnée
par le directeur du CHUC, et
après avoir déterminé les res-

ponsabilités de chacun dans
cette affaire, des décisions
«seront, dès lors, prises».
Reconnaissant, par ailleurs,
l’existence de «lacunes», M.
Kabouche a souligné toutefois
que «l’effectif mobilisé dans la
lutte contre le Covid-19, au
nombre de 190, est doté chaque
semaine de 3 exemplaires de
chaque équipement nécessaire,
à savoir blouses, sur-blouses,
bavettes, charlottes et autres
moyens de protection». De son
côté, la direction de la santé de
la wilaya de Constantine a
ordonné l’ouverture d’une
enquête, suite à cette même
vidéo qui circule sur les réseaux
sociaux, a indiqué le directeur de
la santé, Adil Daâs. «J’ai ordonné
l’ouverture d’une enquête offi-
cielle diligentée par des inspec-
teurs assermentés de la direction

de la santé pour clarifier leste-
nants et les aboutissants de cette
affaire», a-t-il affirmé. Dans cette
vidéo relayée sur les réseaux
sociaux, une malade dénonce
les conditions de prise en char-
ge des patients Covid-19 au
niveau du CHU Dr Benbadis de
Constantine, évoquant le décès
d’un membre de sa famille «en
l’absence de personnel et du
manque d’hygiène».

Fin de fonction du
directeur de l’hôpital
«Youcef-Damerdji» de

Tiaret
Le directeur de l’établisse-

ment hospitalier «Youcef-
Damerdji» de la ville de Tiaret a
été démis de ses fonctions jeudi,
a-t-on appris auprès de la direc-
tion de wilaya de la santé et de la
population. La même source a
indiqué que la direction de la
santé et de la population de la
wilaya de Tiaret a reçu une cor-
respondance portant décision
du ministère de la Santé, de la
Population et de la Réforme hos-
pitalière de mettre fin aux fonc-
tions du directeur de l’hôpital
«Youcef-Damerdji». La raison de
la décision de mettre fin aux
fonctions de ce responsable,
installé le 5 février 2019, est due
à «l’inefficacité dans la gestion
de l’établissement», a-t-on fait
savoir. S. O.

Suspension de 5 personnes
à titre conservatoire

CHU de Constantine

UN HOMME a trouvé la mort
jeudi dans l’incendie d’une mai-
son à Sidi Naamane (15 km à
l’Ouest de Tizi Ouzou)  qu’une
femme a été sauvée in-extrémis
d’une mort certaine. Selon les
indications fournies par la cellule
de communication de la
Protection civile de la wilaya, il
près de 6h du matin quand l’in-
cendie s’est déclaré au niveau
d’un garage au rez-de-chaussée
de l’habitation de quatre étages,
située à la cité des 20 logements

OPGI du chef-lieu communal
avant de se propager aux autres
parties de la bâtisse. Un homme,
la cinquantaine, est décédé brûlé
alors qu’une femme de 51 ans a
été secourue après avoir été vic-
time de brûlures légères. Elle a
été évacuée vers la polyclinique
de Draa Ben Khedda. L’incendie,
dont l’origine reste inconnue, a
causé des dégâts matériels
considérables (appareils électro-
ménagers, effets vestimentaires,
tables et autres). H. M.

Sidi Naamane

Un homme décède brûlé dans l'incendie d'une maison 

DEUX jeunes ont trouvé la
mort par noyade dans un étang
où déversent les eaux de l’oued
Djedi dans la commune d’Amlili,
distante de 36 km à l’ouest de
Biskra, a-t-on appris, hier, auprès
desservices de la Protection civi-
le. Selon la même source, Les
victimes âgées de 15 et 19 ans
se sont noyées dans cet étang
appelé «Oum R’ouah» d’une
profondeur de 3 mètres, dans la
région de Hassouat à Amlili, a
précisé la même source. Les
dépouilles ont été acheminées

par les services de la Protection
civile vers la polyclinique de la
commune d’Ourla, a-t-on encore
détaillé, relevant qu’une enquête
a été ouverte par les services
compétents pour déterminer les
causes de cet accident. A signa-
ler que la wilaya de Biskra enre-
gistre annuellement plusieurs
décès par noyade dans des
étangs et autres plans d’eau, uti-
lisés notamment dans les
régions rurales pour l’irrigation
agricole.

Hani Y.

Biskra

Décès par noyade de deux jeunes
dans un étang à Amlili

LES DÉMARCHES entre-
prises par le gouvernement pour
dénoncer le grave dérapage du
consul général marocain à Oran
et appeler la partie marocaine
dans des termes sans équi-
voque, à prendre les mesures
qui s’imposent, ne peuvent avoir
une autre acception ou interpré-
tation que celle de son rappel
par son pays, indique jeudi le
porte-parole du ministère des
Affaires étrangères, Abdelaziz
Benali-Cherif. En réponse à une
question de l’APS au sujet de la
déclaration faite à la MAP par le
ministre marocain des Affaires
étrangères, Nacer Bourita, le 9
juin 2020, dans laquelle il affir-
me, entre autres, que le rappel
du consul général du royaume
s’est opéré à l’initiative exclusive
de son pays, leporte-parole du
MAE, «tout en soulignant la
volonté de la partie algérienne

d’éviter de verser dans toute
polémique stérile, a rappelé les
démarches, conformes à la pra-
tique diplomatique universelle,
entreprises par le gouvernement
algérien pour dénoncer le grave
dérapage du consul général
marocain et appeler la partie
marocaine, dans des termes
appropriés et sans équivoque, à
prendre les mesures qui s’impo-
sent, lesquelles ne peuvent avoir
une autre acception ni autre
interprétation que celle du rappel
par le Maroc de son consul à
Oran». «Cette exigence de la par-
tie algérienne a été réitérée dans
des termes clairs et directs à
l’occasion des entretiens télé-
phoniques qui ont eu lieu entre
les ministres des Affaires étran-
gères des deux pays, suite à cet
épisode malheureux», a indiqué
M. Benali-Cherif.                          

T. G.

Dérapage du consul marocain 

Les démarches de l'Algérie ne peuvent avoir
d'interprétation que celle de son rappel

 La direction générale du Centre hospitalo-universitaire «Benbadis» de
Constantine (CHUC) a ordonnél'ouverture d'une enquête et procédé à

la suspension, à titre conservatoire, de cinq membres du personnel
affecté à l'unité Covid, suite à la diffusion d'une vidéo sur les réseaux
sociaux relevant des «négligences» au sein de cette même unité, a-t-on

appris, hier, auprès de cet établissement hospitalier.

Djalou@hotmail.com

LES PRÉSUMÉS auteurs de
l’assassinat d’un commerçant,
perpétré en janvier dernier à
Anar Amellal (ville de Tizi
Ouzou), viennent d’être arrêtés
et remis aux mains de la justice.
«Dans le cadre de la lutte contre
la criminalité sous toutes ses
formes, et suite à l’affaire de
coups et blessures volontaires
avec un objet contendant ayant

entraîné la mort, suivis du vol
d’une importante somme d’ar-
gent, dont a été victime le
nommé S.M., âgé de 45 ans,
demeurant de son vivant à la
Haute-ville de Tizi-Ouzou, perpé-
tré le 21.01. 2019 à 07h50 du
matin, à hauteur de son local
commercial sis à Aneir Amellal
(Tizi-Ouzou), les investigations
entreprises par les Forces de

police de la Brigade criminelle,
relevant du SW.PJ - Sûreté de
wilaya de Tizi-Ouzou, en coordi-
nation avec le parquet, ont abou-
ti à l’identification et l’arrestation
des deux présumés auteurs,
l’un âgé de 21 ans, l’autre de 45
ans, repris de justice connus
pour plusieurs affaires judi-
ciaires, tous deux originaires et
habitant à Tizi-Ouzou», indique

un communiqué de la cellule de
communication de la sûreté de
wilaya. Présentés au parquet de
Tizi-Ouzou jeudi dernier, ils ont
été mis en détention préventive
pour «association de malfaiteurs
en vue de la commission d’un
assassinat, vol en réunion,
menaces et violence».

Hamid M.

Tizi ouzou

Les auteurs de l'assassinat d'un commerçant arrêtés


